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Article 7.2.2 du Code civil : la vente comme régime de principe 
Le Livre 7[footnoteRef:2] du Code civil définit la vente à l’article 7.2.1 et précise, à l’article 7.2.2, les critères de qualification entre vente et contrat de service. À la suite des débats à la Chambre,  cette disposition a été remaniée par rapport aux propositions de loi des 16 avril 2024 et 20 février 2025. [2:  Loi du 22 juillet 2026 insérant le livre 7 « Les contrats spéciaux » dans le Code civil et modifiant les livres 1, 5, 8 et 9 du même Code et diverses autres lois, M.B., 23 septembre 2026, p. 5.210.] 

Bien que l’article 5.67 C. civ., relatif à la « qualification des contrats mixtes », demeure applicable, toute référence à cette disposition a été supprimée au profit d’un § 1er de portée générale s’inscrivant, nous semble-t-il, dans la logique d’absorption de l’article 5.67, al. 2.
En substance, l’article 7.2.2 prévoit :
– une disposition générale selon laquelle le contrat portant sur le transfert de propriété d’un bien à fabriquer, à produire ou à construire constitue une vente (§ 1er, al. 1er) ;
– deux critères de qualification permettant, pour les biens mobiliers, de considérer certaines opérations portant sur des biens à fabriquer, à produire ou à construire comme des contrats de service : l’apport par le client d’une part essentielle de la matière (§ 1er, al. 2, 1°) ou le caractère spécifique du bien, par opposition au bien standardisé (§ 1er, al. 2, 2°) ;
– un régime propre aux ventes d’immeubles à construire, qui demeurent qualifiées de ventes (§ 2), complété par une disposition soumettant le vendeur aux règles de la responsabilité décennale prévues à l’article 7.4.57, §§ 1er à 3 (§ 3).
Le § 2 confirme que le régime de la vente d’immeubles à construire s’applique tant au transfert de propriété qu’au transfert d’un droit réel d’usage. Le transfert porte sur le fonds ou le volume concerné par la construction projetée, ce dernier devant, nous semble-t-il, être entendu au sens de l’article 3.177 C. civ. 
Le § 3 vise, quant à lui, à faire bénéficier les acquéreurs de biens à construire à la fois du régime protecteur de la vente de droit commun et des règles de responsabilité décennale applicables aux contrats de service portant sur un ouvrage immobilier (art. 7.4.55 et s.), y compris lorsque l’opération échappe au champ d’application de la loi Breyne.
L’article 7.2.2 résout donc, en partie, la difficulté de qualification en faisant de la vente le régime de principe. Il renforce également la protection de l’acquéreur d’un bien à construire en lui ouvrant le bénéfice de la responsabilité décennale, pour autant que ses conditions d’application soient réunies. Cette protection pourrait toutefois soulever des difficultés pratiques lorsque le vendeur n’a pas lui-même construit l’immeuble mais en a confié la réalisation à un entrepreneur tiers. La question se pose alors de savoir quelle inexécution l’acquéreur devra établir et, sur quelle base celle-ci pourra être imputée au vendeur.
Ce régime, qui n’a pas échappé aux critiques du secteur de la construction, s’inscrit dans la logique protectrice du nouveau Code civil, au prix toutefois de conséquences potentiellement lourdes pour les promoteurs.
Véronique BRUSSELMANS ■
Assistante à l’UCLouvain Saint-Louis Bruxelles
Avocate honoraire
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